CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ÉTAT

_______

Commission statutaire du 26 mars 2012
_______

Dispositions statutaires
_______
Ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire
Projet de décret modifiant le décret n°2010-1752 du 30 décembre 2010 portant statut particulier du corps des secrétaires administratifs relevant du ministre chargé de l’agriculture

Le présent projet de décret organise la fusion du corps des secrétaires administratifs relevant du ministre chargé de l’agriculture et du corps des secrétaires administratifs de l’Office nationale des forêts (ONF).

 Conformément aux dispositions du relevé de conclusions du 7 avril 2009 relatif à la refonte des grilles de la catégorie B, cette fusion est opérée dans le cadre de la mise en œuvre du nouvel espace statutaire (NES) au bénéfice des personnels administratifs de catégorie B de l’Office national des forêts (680 agents).
Le projet de décret vise ainsi à procéder, de manière concomitante, à ces deux opérations de fusion de corps et d’adhésion au nouvel espace statutaire de la catégorie B.
Cette fusion de corps est opérée dans le respect des dispositions de l’article L.122-4 du code forestier, qui confère au directeur général de l’ONF un pouvoir de recrutement et de gestion des personnels exerçant au sein de l’établissement, à l’exception des fonctionnaires appartenant aux corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et des ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement.
Pour ce faire, le projet de décret déconcentre l’intégralité des pouvoirs de nomination et de gestion au directeur général de l’ONF, pour les membres du corps fusionné affectés au sein de l’établissement. Il est ainsi prévu de créer deux commissions administrative paritaires, compétentes pour chacun des périmètres de gestion identifiés : les services et établissements relevant du ministre chargé de l’agriculture, à l’exception de l’ONF, d’une part, et l’ONF d’autre part. Les règles de recrutement, d’avancement de grade figurant dans les décrets cadres n°2009-1388 du 11 novembre 2009 et n°2010-302 du 19 mars 2010 font l’objet d’adaptations, tenant à la délimitation des périmètres de gestion et à la nécessité de tenir compte de leur spécificité.
L’absence de création d’une commission administrative paritaire compétente pour l’ensemble des membres du corps – configuration analogue à celle retenue pour le corps interministériel des attachés des administrations de l’Etat – constitue une dérogation aux dispositions du titre II du statut général des fonctionnaires de l’Etat. Cette seule disposition, figurant à l’article 1er du décret, au sein de l’article 1-3 créé, est donc soumise, en application du deuxième alinéa de l’article 10 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
Ce projet de décret a été soumis pour avis au comité technique de l’ONF le 7 mars 2012 et au comité technique du ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire le 8 mars 2012. Il a recueilli les votes suivants :
· Comité technique de l’ONF 
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	
	
	
	

	Total
	7
	2
	

	CGT
	
	2
	

	SNUPFEN
	4
	
	

	FO
	2
	
	

	UNSA
	1
	
	


· Comité technique ministériel :

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	
	
	
	

	Total
	9
	1
	

	CGT
	
	1
	

	FO
	3
	
	

	CFDT
	2
	
	

	UNSA
	2
	
	

	SUD
	1
	
	

	CGC, CFTC, FGAF
	1
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